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Répub lique Islamique de Mauritanie                     Honneur - Fra ternité - Justic e 
Premier Ministère 
VISA : DGLTE 
�
�
�
�

 
loi N° 200045  portant Loi Cadre sur L’Environnement 

Titre I 
Dispositions Généra les 

Chapitre I 
Définitions, Ob jet 

�
$UWLFOH���: La  p résente lo i a  pour ob jet d ’étab lir les p rinc ipes généraux qui 
fonde la  politique na tiona le en matière de p rotec tion de l’ environnement et 
servir de base pour l’ ha rmonisa tion des impéra tifs éc olog iques avec  les 
exigenc es d ’un développement éc onomique et soc ia l durab le.  
 
$UWLFOH�� : Au sens de la  p résente lo i, l’ environnement est défini c omme 
l’ ensemble 
des éléments physiques, c himiques et b io log iques, na turels ou a rtific iels e t des 
fac teurs éc onomiques, soc iaux et c ulturels dont les interventions sont 
susc ep tib les  
d ’avo ir un effet d irec t ou ind irec t, imméd ia t ou à  terme sur le milieu amb iant, 
sur les  
ressourc es na turelles, sur les organismes vivants et c ond itionnent le b ien être 
de  
l’ homme. 
 
$UWLFOH� � : La  politique na tiona le de l’ environnement visée à  l’ a rtic le 1 c i-
dessus tend   

notamment à  ga rantir : 
 
1) la  c onservation de la  d iversité b io log ique et l’ utilisa tion 

ra tionnelle des ressourc es na turelles ; 
2) la  p rotec tion du sol c ontre la  désertific a tion  a insi que toute 

autre menac e éc olog ique ; 
3) la  lutte c ontre les pollutions e t nuisanc es ; 
4) l’améliora tion et la  p rotec tion du c adre de vie ; 
5) l’ha rmonisa tion du développement avec  la  sauvegarde du 

milieu naturel.  
 

�
�
�
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&KDSLWUH�,,�
�

3ULQFLSHV�)RQGDPHQWDX[ 
 
$UWLFOH� � : L’ environnement c onstitue un pa trimoine na tiona l dont la  gestion 
doit c onc ilier les d roits des généra tions ac tuelles avec  c eux des générations 
futures et l’ exp lo ita tion des ressourc es na turelles doit ga rantir leur usage 
durab le. Elle s’ insc rit dans le c adre de la  perspec tive d ’ une intégra tion des 
p réoc c upa tions environnementa les dans les politiques de développement. 
�
$UWLFOH� � : Les lo is et règ lements organisent le d roit de c hac un à  un 
environnement sa in et équilib ré et fixe les devoirs que la  mise en œ uvre de c e 
d roit c ompte pour tous. Ils p réc isent éga lement les c ond itions de l’ imp lic a tion 
des popula tions dans l’ élabora tion et l’ exéc ution des politiques de 
l’ environnement. 
 
$UWLFOH�� : Le Ministre c hargé de l’ Environnement, ap rès c onsulta tion des 
d ifférentes institutions c onc ernées, a rrête des mesures de p réc aution 
néc essa ires pour p rotéger l’ environnement.  
 
En c as de risque de dommages graves e t irréversib les, l’ absenc e de c ertitude 
sc ientifique absolue ne saura it justifier un reta rd  dans l’ adop tion de mesures 
visant à  éviter la  dégrada tion de l’ environnement. 
�
$UWLFOH� � : toute personne physique ou mora le, pub lique ou p rivée, 
responsab le d ’ un dommage c ausé à  l’ environnement est tenue de réparer 
c e dommage et d ’ en supprimer les effets. 
 

7LWUH�,,,�
'H�OD�JHVWLRQ�GH�OD�3ROLWLTXH�1DWLRQDOH�GH�O·(QYLURQQHPHQW�

&KDSLWUH�,���'HV�2UJDQHV�GH�*HVWLRQ 
 
$UWLFOH� � : Le Ministre c hargé de l’ Environnement veille au respec t des 
p rinc ipes rég issant la  politique de l’ Environnement tels que définis par la  
p résente lo i, il adop te, seul ou c onjo intement avec  le Ministre c onc erné et 
p ropose au Gouvernement les orienta tions et les mesures néc essa ires à  c et 
effet et en suit les résulta ts. 
 
$UWLFOH� � : Le Ministre c hargé de l’ Environnement est pourvu de tous les 
servic es néc essa ires pour l’ ac c omplissement de sa  mission.  
Les servic es doivent pouvoir : 
 

1) rec ueillir, ana lyser, exp lo iter et c onserver les informations rela tives à  
l’ environnement, sa  p rotec tion, sa  gestion et sa  restaura tion ; 

2) identifier les risques de dégrada tion d ’ un élément de 
l’ environnement a insi que les dégrada tions effec tives et de p roposer 
les mesures p ropres à  les p révenir, les réparer ou les c ompenser ;  
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3) mettre en p lac e, dans le c as où l’ utilité en aura  été rec onnue, des 
réseaux de surveillanc e c ontinue de c erta ins éléments de 
l’ environnement ; 

4) veiller à  l’ adop tion et au respec t des règles en vigueur pour la  
p rotec tion de l’ environnement ;  

5) mettre en œ uvre les moyens néc essa ires à  la  gestion, à  la  p rotec tion 
et la  restaura tion ; 

6) p romouvoir la  meilleure utilisa tion des ressourc es na turelles, des 
tec hnolog ies et formes d ’ énerg ie les p lus favorab les à  la  
p réserva tion et à  l’ améliora tion de l’ environnement ; 

7) lutter c ontre les pollutions, les nuisanc es, les déc hets ; 
8) d ivulguer les c onna issanc es sc ientifiques adéqua tes, pourvoir à  

l’ information du pub lic  et susc iter sa  pa rtic ipa tion à  la  p rotec tion de 
l’ environnement ; 

9) p romouvoir la  formation dans le domaine de l’ environnement. 
�
�

&KDSLWUH�,,�
'HV�2XWLOV�GH�*HVWLRQ�

 
6HFWLRQ�,�

'X�3ODQ�1DWLRQDO�G·$FWLRQ�SRXU�O·(QYLURQQHPHQW�
 
$UWLFOH� �� : Dans le souc i d ’ assurer la  p lanific a tion ra tionnelle, la  
c oord ination et la  c ohérenc e des ac tions rela tives à  la  pro tec tion et à  
l’ Améliora tion de l’ environnement, le gouvernement définit un p lan 
na tiona l d ’ ac tion pour l’ environnement à  l’ élabora tion duquel sont 
assoc iés l’ ensemble des ac teurs environnementaux et notamment les 
c ollec tivités loc a les et les assoc ia tions intéressées. 
 
$UWLFOH� �� : Le p lan nationa l d ’ ac tion pour l’ environnement intègre 
l’ ensemble des ac tions pour l’ environnement, y c ompris, le p rogramme 
na tiona l de lutte c ontre la  désertific a tion p révu dans le c ad re de la  mise 
en œ uvre de la  Convention Interna tiona le sur la  lutte c ontre la  
désertific a tion.        

  
6HFWLRQ�,,�

'H�O·(WXGH�G·,PSDFW�VXU�O·(QYLURQQHPHQW�
 

$UWLFOH� �� : Les ac tivités susc ep tib les d ’ avoir les effets sensib les sur 
l’ environnement sont soumises à  une autorisa tion p réa lab le du Ministère 
c hargé de l’ Environnement l’ Autorisa tion est ac c ordée  sur la  base d ’ une 
Etude d ’ Impac t sur l’ Environnement (EIE). 
 
$UWLFOH����: Sur p roposition du Ministre c hargé de l’ Environnement, le Conseil 
des Ministres é tab lira , révisera  par déc ret, la  liste des travaux, ac tivités et 
doc uments de p lanific a tion pour lesquels les autorités pub liques ne pourront, 



 4 

à peine de nullité, prendre auc une déc ision, approba tion autorisa tion 
spéc ia le sans d isposer d ’ une EIE leur permettant d ’ en appréc ier les 
c onséquenc es sur l’ environnement. 
 
$UWLFOH��� : Le déc ret visé à  l’  Artic le 15 c i-dessus c omportera  notamment : 
 

- les listes des types qui, pa r leur ac tivité,  peuvent avoir des effets 
sensib les sur l’ environnement,  

- les listes des zones revêtant une importanc e partic ulière ou 
partic ulièrement vulnérab le (Parc s Na tionaux, zones humides, etc .) et 
qui, de c e fa it,  risque d ’ être gravement touc hées. 

- les listes des ressourc es (eau, forêt, pâ turage, etc .) susc ep tib les d ’ être 
a ffec tées, 

- les listes des p rob lèmes éc olog iques partic ulièrement p réoc c upant 
(érosion des sols, désertific a tion , déboisement, etc .) susc ep tib les 
d ’ être aggravés, 

- les c ond itions dans lesquelles l’ é tude d ’ impac t doit être réa lisée et 
rendue pub lique ; 

- il pourra  c réer  ou p révoir  la  c réation de tout bureau, organisme, 
institution, hab ilitée à  mener sur demande du Ministre c hargé de 
l’ Environnement, une étude d ’ impac t. 

�
$UWLFOH��� : L’ E.I.E. c omprend  au minimum : 

- une ana lyse de l’ éta t initia l du site ; 
- une desc rip tion de l’ ac tivité ; 
- une desc rip tion de l’ environnement susc ep tib le d ’ ê tre a ffec té, 

y compris les renseignements spéc ifiques néc essa ires pour 
identifier ou éva luer les effets de l’ ac tivité p roposée sur 
l’ environnement ;  

- une liste des p roduits c himiques utilisés, le c as éc héant ; 
- une desc rip tion des solutions, le c as éc héant ; 
- une éva lua tion des effets p robab les ou potentie ls de l’ ac tivité 

p roposée et des autres solutions possib les sur l’ environnement, y 
c ompris les effets d irec ts, ou ind irec ts, c umula tifs à  c ourt , à  
moyen et à  long terme ; 

- l’ identific a tion et la  desc rip tion des mesures visant à  a tténuer 
les effets de l’ ac tivité p roposée et des autres solutions possib les, 
sur l’ environnement et une éva lua tion de c es mesures ;  

- l’ identific a tion des lac unes en matière de c onna issanc e et des 
inc ertitudes renc ontrées dans la  mise au point de l’ information 
néc essa ire ; 

- un b ref résumé de l’ information fourni au titre des rubriques 
p réc édentes. 

 
�
$UWLFOH��� : Toute déc ision re la tive aux ac tivités visées à  l’ a rtic le 14 devra  être 
p réc édée d ’ une enquête pub lique permettant aux organismes 
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gouvernementaux, aux experts des d isc ip lines pertinentes et à  toutes 
personnes ou assoc ia tions intéressées de formuler des observa tions à  p ropos 
de l’ E.I.E.. 
 
Un déla i de tro is (3) mois maximum sera  observé après l’ enquête pub lique,  
avant toute déc ision, de manière à  étud ier les observa tions présentées. 
 
$UWLFOH� ���: La  déc ision conc ernant toute ac tivité p roposée fa isant l’ ob jet 
d ’ une E.I.E. do it être notifiée par éc rit. Elle doit être motivée et c omprendre, le 
c as éc héant, les d ispositions à  p rendre en vue de p révenir, de réduire ou 
d ’ a tténuer les dégâ ts c onc ernant l’ environnement. 
 
Cette d isposition est c ommuniquée à  toute personne ou groupes intéressés.  
 
$UWLFOH� �� : Tout p romoteur peut avoir rec ours à  un c onsultant de son c hoix 
pour effec tuer l’ étude d ’ impac t sur l’ environnement. Cette étude est 
toutefo is soumise ob liga toirement à  l’ examen du Ministre c hargé de 
l’ Environnement qui peut la  réc user par une déc ision motivée.  
 

�
�
�

6HFWLRQ�,,,�
'X�IRQGV�G·,QWHUYHQWLRQ�SRXU�O·(QYLURQQHPHQW 

 
 
$UWLFOH� �� : Il est institué un Fonds d ’ Intervention pour l’ Environnement (F.I.E). 
Ce fonds est exc lusivement réservé au financ ement des ac tivités de 
p rotec tion e t de restaura tion de l’ environnement définies dans le p lan 
d ’ ac tion pour l’ environnement. 
 
$UWLFOH� �� : les rec ettes du fonds d ’ intervention pour l’ environnement sont 
c onstituées par : 

1. les dota tions de l’ é ta t  
2. les taxes et redevanc es a ffec tées par l’ é ta t aud it fonds ; 
3. le p roduit des amendes e t c onfisc a tions p rononc ées pour les infrac tions 

aux d ispositions de la  p résente lo i et à  c elles des règ lements p ris pour 
son app lic a tion ; 

4. les c onc ours financ iers des institutions de c oopéra tions b ila téra les ou 
multila téra les ou de toute autre orig ine au titre des ac tions en faveur 
de l’ environnement ; 

5. les ressourc es internes générées pa r le fonds dans le c ad re de ses 
ac tivités ; 

6. les intérêts produits pour les p lac ements de trésorerie ; 
7. les dons et legs de toute na ture. 
�
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$UWLFOH��� : L’ organisa tion, les moda lités de fonc tionnement et de gestion 
a insi que les c ond itions d ’ utilisa tion des ressourc es du Fonds d ’ Intervention 
pour l’ Environnement sont déterminées par déc ret p ris en Conseil des 
Ministres sur p roposition c onjo inte des Ministres c hargés de 
l’ environnement et des Financ es. 

 
7LWUH�,,,���'H�OD�SURWHFWLRQ�GHV�5HVVRXUFHV�HW�GX�0LOLHX�1DWXUHO�

 
$UWLFOH��� : Au sens de la  p résente lo i, sont c onsidérées c omme ressourc es 
na turelles :  

- la  faune et la  flore ; 
- le sol et le sous sol ; 
- les forêts et les a ires p rotégées ; 
- les mers et les oc éans ; 
- les eaux c ontinenta les ; 
- l’ a ir. 

 
$UWLFOH� �� : Les forêts, a ires p ro tégées, la  faune et la  flore sont gérées de 
faç on ra tionnelle et équilib rée, tenant c ompte, notamment de la  néc essité 
d ’ éviter leur surexp lo ita tion ou leur extinc tion, de p réserver le pa trimoine 
génétique et d ’ assurer le ma intien des équilib res  éc olog iques c onformément 
aux textes en vigueur. 
 
$UWLFOH��� : Les ac tivités industrielles, urba ines, agric o les, minières, touristiques 
ou autres susc ep tib les de porter a tteinte à  la  faune et à  la  flore, ou 
d ’ entra îner la  destruc tion de leurs milieux na turels sont soit interd ites, so it 
soumises à  l’ autorisa tion p réa lab le du Ministre c hargé de l’ Environnement, 
dans les c ond itions fixées pa r les textes en vigueur et les d ispositions p rises en 
app lic a tion de la  p résente lo i. 
    
$UWLFOH� ���: En vue d ’ assurer les c ond itions d ’ agrément, de réc réa tion, du 
tourisme, de l’ embellissement du paysage et de l’ améliora tion de la  qua lité 
de l’ a ir, les espac es verts à  l’ intérieur et aux a lentours des loc a lités hab ita tions 
et bâ timents doivent être aménagés c onformément aux p lans 
d ’ aménagements forestiers ou aux p lans d ’ utilisa tion zona le. 
 
�
$UWLFOH��� : Les espèc es animales ou végéta les ra res ou en voie d ’ extinc tion, 
a insi que leurs milieux na turels, font l’ ob jet d ’ une p ro tec tion renforc ée. 
 
L’ introduc tion d ’ espèc es anima les ou végéta les exotiques et/ ou 
transgéniques, des p roduits animaux et végétaux, jugées par les autorités 
c ompétentes c omme étant susc ep tib les de porter a tteinte aux espèc es 
animales ou végéta les loc a les est soit interd ite, soit soumise à  autorisa tion 
p réa lab le, c onformément aux d ispositions léga les. 
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$UWLFOH� �� : Le milieu marin et oc éanique c onstitue un pa trimoine na tiona l 
dont les ressourc es doivent être exp lo itées ra tionnellement. 
 
$UWLFOH� �� : Nonobstant les textes p rotec teurs déjà  en vigueur, le Ministre 
c hargé de l’ Environnement peut, c onjo intement avec  le Ministre c hargé de 
l’ Ec onomie maritime, p roposer au Gouvernement toutes mesures pouvant 
p révenir ou combattre tout ac te susc ep tib le de porter a tteinte au milieu 
marin et oc éanique et pouvant entra îner, notamment , une po llution des 
eaux de mers et des oc éans, des risques pour la  santé humaine ou des 
dommages, aux ressourc es b io log iques et ha lieutiques, et la  faune et à  la  
flore marine et oc éaniques, aux va leurs d ’ agrément et aux autres utilisa tions 
lég itimes du milieu marin et oc éanique. 
 

&+$3,75(�,�
3527(&7,21�'(�/·$70263+(5(�

�
$UWLFOH��� : On entend  par pollution de l’ a tmosphère au sens de la  p résente 
lo i :  
 

- L’ émission dans l’ a tmosphère de gaz, de fumée ou de partic ules solides 
ou liquides, c orrosifs, toxiques ou odorantes de na ture à  inc ommoder la  
pollution, à  c ompromettre la  santé ou la  séc urité pub lique ou à  nuire 
aux végétaux, à  la  p roduc tion agric ole et aux p roduits 
agroa limenta ires, à  la  c onserva tion des c onstruc tions et monuments ou 
au c arac tères des sites ;  

 
- La  p résenc e dans les c ouc hes supérieures de l’ a tmosphère de 

substanc es c ontribuant au renforc ement de l’ effet de serre (gaz 
c arbonique et assimilés) et à  la  c ouc he d ’ ozone (CFC 
c hlorofluoroc arbone et autres) ; 

 
$UWLFOH��� : Les immeub les, étab lissements industriels, c ommerc iaux, a rtisanaux 
ou agric oles, véhicules ou autres ob jets mob iliers possédés, exp lo ités ou 
détenus par toute personne physique ou mora le sont c onstruits, exp lo ités ou 
utilisés de manière à  sa tisfa ire aux d ispositions p rises en app lic a tion de la  
p résente lo i a fin d ’ éviter les pollutions de l’ a tmosphère. Les pouvoirs pub lic  
p rendront les mesures appropriées pour enc ourager l’ utilisa tion des énerg ies 
renouvelab le compatib les avec  une p rotec tion durab le de l’ environnement. 
 
$UWLFOH� �� : Lorsque les émissions dans l’ a tmosphère sont susc ep tib les de 
c onstituer une menac e pour les personnes ou pour le b iens, leurs auteurs 
doivent mettre en œ uvre toutes d ispositions utiles pour supprimer ou réduire 
leur émissions polluantes. 
�
$UWLFOH� �� : Les presc rip tions visées aux a rtic les 32 a linéa  1 et 33 font l’ ob jet 
d ’ un déc ret p ris sur rapport du Ministre c hargé de la  Protec tion de 
l’ Environnement et des Ministres c onc ernés qui déterminent notamment :  
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1. Les c as e t c ond itions dans lesquels doivent être interd its ou rég lementés  

l’ émission dans l’ a tmosphère de fumées, suites, poussières ou gaz 
toxiques, c orrosifs, odorants ou rad io – ac tifs ;  

 
2. Les déla is dans lesquels il doit être sa tisfa it à  c es d ispositions pour les 

immeub les étab lissements, véhic ules et autres ob jets mob iliers existants 
à  la  da te de la  pub lic a tion de c haque déc ret ;  

 
3. Les c ond itions dans lesquelles sont rég lementés et c ontrô lés, aux fins   

p révues par l’ a rtic le 32 de la  p résente lo i, la  c onstruc tion des 
immeub les, l’ ouverture des étab lissements non c ompris ans la  
nomenc la ture des insta lla tions c lassés, p révue à  l’ a rtic le 53, 
l’ équipement des véhic ules, la  fab ric a tion des ob jets mob iliers et 
l’ utilisa tion des c ombustib les et c a rburants ;  

 
4. Les c as et c ond itions dans lesquels le gouvernement doit, avant 

l’ intervention de toute déc ision jud ic ia ire, p rendre, en ra ison de 
l’ urgenc e, toutes mesures exéc utoires destinées d ’ offic e à  fa ire c esser 
le troub le. 

 
&KDSLWUH�,,�

3URWHFWLRQ�GH�O·(DX�
�
$UWLFOH��� : Les d ispositions du p résent c hap itre ont pour ob jet la  lutte c ontre la  
pollution des eaux et leur régénération, dans le but de sa tisfa ire ou de 
c onc ilier les exigences de gestion intégrée et durab le de l’ eau de surfac e et 
des eaux souterra ines ;  
 

- de l’ a limenta tion en eau potab le et de la  santé  pub lique 
c onformément à  la  lég isla tion en vigueur. 

 
- de l’ agric ulture, de l’ industrie, des transports et de toutes les autres 

ac tivités humaines d ’ intérêt généra l ;  
 

- de la  vie Bio log ique du milieu réc ep teur et spéc ia lement de la  faune 
p isc ic ole a insi que les lo isirs, des sports nautiques et de la  p ro tec tion des 
sites ; 

 
- de la  c onserva tion et de l’ éc oulement des eaux ;  
- c es d ispositions s’ app liquent aux déversements, éc oulements, rejets, 

dépôts, d irec ts ou ind irec ts de ma tière de toute na ture et, p lus 
généra lement à  tout fa it susc ep tib le de p rovoquer ou d ’ ac c roître la  
dégrada tion des eaux en mod ifiant leurs c a rac téristiques qu’ il s’ ag isse 
d ’ eaux superfic ielles, souterra ines ou des eaux du littora l. 
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$UWLFOH��� : Les eaux superfic ielles, c ours d ’ eau, lac s et étangs font l’ ob jet d ’ un 
inventa ire étab lissant leur degré de pollution. 
 

- des doc uments sont étab lis pour c hac une de c es eaux d ’ après des 
c ritères physiques, c himiques, b io log iques ,ou bac tério log iques, pour 
déterminer l’ é ta t de c hac une d ’ elles ; 

 
- c es doc uments font l’ ob jet d ’ une révision généra le périod ique, et 

d ’ une révision imméd ia te c haque fo is qu’ un c hangement exc ep tionnel 
ou impéra tif a ffec te l’ éta t de c es eaux. 

 
 
$UWLFOH��� : Un déc ret p ris sur rapport du Ministre c hargé de la  Protec tion de 
l’ Environnement et des Ministres c onc ernés, définit : 
 

- la  p roc édure d ’ étab lissement des doc uments et de l’ inventa ire visés à  
l’ a rtic le 36 c i-dessus ; 

- les spéc ific a tions tec hniques et les c ritères physiques c himiques, 
b io log iques et bac tério log iques auxquels les c ours d ’ eau, sec tions de 
c ours d ’ eau ; 

- lac s ou étangs doivent répondre, notamment, pour les p rises d ’ eau 
assurant l’ a limenta tion des popula tions ; 

- le déla i dans lequel la  qua lité du milieu réc ep teur doit être amélioré 
pour sa tisfa ire ou c onc ilier les intérêts définit à  l’ a rtic le 35 de la  p résente 
lo i. 

 
$UWLFOH� �� : Nonobstant les d ispositions de la  lég isla tion en vigueur, les 
p ropriéta ires d ’ insta lla tions de déversement  existant antérieurement à  la  
p romulga tion de la  p résente lo i, doivent p rendre toutes les d ispositions 
pour sa tisfa ire, dans le déla i fixé par le déc ret visé à  l’ a rtic le 37 et aux 
c onditions qui sont imposées par leurs effluents. 
 
 $UWLFOH������Les insta lla tions de déversement étab lies postérieurement à  la  
p romulga tion de la  présente doivent, dès leur  mise en servic e, fournir des 
effluents c onformes aux c ond itions qui leur sont imposées. 
 
Les p rélèvements et déversements de c es insta lla tions sont subordonnés :  
 

- à  une approba tion p réa lab le, pa r le Ministre c hargé de 
l’ Environnement, du p rojet tec hnique rela tif aux d ispositions 
d ’ épura tion c orrespondant aux sites insta lla tions ; 

- à  une autorisa tion de mise en servic e délivrée par le Ministère 
c hargé de l’ Environnement après érec tions effec tives des 
d ispositions d ’ épura tion c onformes au p rojet tec hnique 
p réa lab lement approuvé. 
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$UWLFOH� �� : Des déc rets sur rapport c onjo int du Ministre c hargé de 
l’ Environnement et des Ministres c onc ernés, déterminent, notamment :  
 

1. les c ond itions dans lesquelles peuvent être rég lementés ou interd its, 
c ompte tenu de d ispositions des a rtic le 35, 36 et 37 de la  p résente lo i, 
les déversements, éc oulements jets, dépôts d irec ts d ’ eau ou de 
matière et, p lus généra lement, tout fa it susc ep tib le d ’ a ltérer la  qua lité 
de l’ eau superfic ielle ou souterra ine et des eaux du littora l ;  

 
2. les c onditions dans lesquelles peuvent être rég lementées la  mise en 

vente et la  d iffusion de c erta ins p roduits susc ep tib les de donner 
na issanc e à  des déversements qui ont fa it l’ ob jet d ’ une interd ic tion ou 
d ’ une rég lementa tion en vertu du 1° a linéa  c i-dessus ou d ’ ac c roître 
leur noc ivité ou d ’ aggraver leur nuisanc e ; 

 
3. les c onditions dans lesquelles sont effec tués les c ontrô les des 

c arac téristiques physiques, c himiques, b io log iques et bac tério log iques 
des eaux réc ep tric es et des versements et notamment des c ond itions 
dans lesquelles il est p roc édé aux p rélèvements et aux ana lyses 
d ’ éc hantillons ;  

 
4. les c as et c ond itions dans lesquels le Ministre c hargé de 

l’ Environnement peut p rendre toutes mesures imméd ia tement 
exéc utoires en vue de fa ire c esser tout troub le qui pourra it c onstituer un 
péril pour la  séc urité et la  sa lubrité pub lique. 

 
$UWLFOH��� : Les mesures et sanc tions rela tives à  la  p rotec tion des ressourc es en 
eau sont déterminées par déc ret p ris en c onseil des ministres. 
 

&KDSLWUH�,,,�
/D�3URWHFWLRQ�GX�VRO�HW�VRXV�VRO�

�
$UWLFOH����: La  p rotec tion des terres c ontre la  désertific a tion, l’ érosion et la  
remontée des sels dans les terres à  voc a tion agric ole et d ’ utilité  pub lique. Des 
textes rég lementa ires en fixeront toutes les d ispositions. 
 
$UWLFOH� �� : Dans le but de garantir la  p rotec tion du sol, du sous-sol et des 
ressourc es na turelles qui s’ y trouve, il importe que soient respec tées l’ utilisa tion 
ra tionnelle et durab le des terra ins et les mesures de p rotec tion des sols. 
Les travaux géolog iques d ’ extrac tion des substanc es minéra les et 
d ’ exp lo ita tion de c es ressourc es s’ effec tuent dans le respec t de c ette 
exigenc e. 
 
$UWLFOH� �� : Les travaux agric oles et sylvic oles doivent s’ effec tuer 
c onformément aux c ond itions pédoc limatiques a insi qu’ aux d ispositions des 
textes en vigueur. 
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$UWLFOH��� : L’ exp lo ita tion de c arrières ou de mines a insi que les travaux de 
rec herc hes minières devront être c onç us et exéc utés de manière : 
 

1. à  ne pas endommager l’ environnement aux abords des c hantiers ni 
c réer ou aggraver des phénomènes d ’ érosion,  

 
2. à  permettre la  remise en éta t des c hantiers exp lo ités. 

 
La  remise en éta t aura  pour ob jet de remettre sur les sites des c hantiers des 
terres a rab les et d ’ y restaurer le c ouvert végéta l, ou de p réparer le site en 
vue d ’ une autre utilisa tion. 
 
Elle inc ombe à  l’ exp lo itant de la  c a rrière ou de la  mine. Les moda lités et les 
da tes d ’ exéc ution des travaux seront p révues par l’ autorisa tion d ’ ouvrir la  
c a rrière ou la  mine. Un c adre p ris sur rapport c onjo int du Ministre c hargé de 
l’ Environnement et du Ministre des Mines c omplétera  les p résentes 
d ispositions. 
 
�
�
$UWLFOH��� : Il est interd it de déposer, jeter, déverser ou éparp iller des déc hets 
ou des résidus solides, liquides, ou gazeux, ou toute autre substanc e 
susc ep tib le de polluer 
le sol en de endroits autres que c eux exc lusivement p révus à  c et effet pa r les 
textes en vigueur. 
 
$UWLFOH��� : Les utilisa teurs des pestic ides ou d ’ autres substanc es novic es sont 
tenus d ’ en fa ire usage de faç on ra tionnelle uniquement pour c ombattre les 
ma lad ies, les animaux nuisib les a insi que pour favoriser la  fertilisa tion des sols. 
 
$UWLFOH��� : Les vendeurs, les utilisa teurs des pestic ides ou d ’ autres substanc es 
c himiques à  effets nuisib les sont tenus de ne vendre et de n’ utiliser que des 
p roduits rentrant dans la  nomenc la ture léga lement admise par les 
organismes c ompétents. 
 

&KDSLWUH�,9�
'LVSRVLWLRQV�FRPPXQHV�

�
$UWLFOH������les exp lo itants des ressourc es na turelles doivent tenir c ompte de :  
 

1. l’ utilisa tion des méthodes appropriées pour garantir la  
régénéra tion de c es ressourc es ou le ma intien d ’ un rapport 
ra isonnab le entre le volume des c elles qui sont appelées à  
être exp lo itées ;  

2. l’ adop tion des mesures estimées à  p révenir aussi b ien la  
dégrada tion de l’ environnement c onséc utive aux travaux 
d ’ extrac tion des matières que la  stab ilité des terra ins de 
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c onstruc tion e t des autres emp lac ements éc onomiques, a insi 
que tout autre effet susc ep tib le de nuire à  la  santé humaine. 

 
$UWLFOH� �� :  Il est interd it de jeter, d ’ évac uer et d ’ injec ter le résidus solides, 
liquides ou gazeux, ou toute autre substanc e susc ep tib le de polluer ou de 
déna turer les ressourc es na turelles.  
 
$UWLFOH� �����  Les déc isions c onc ernant les travaux (c a rac tères, gravières), 
ouvrages et aménagements susc ep tib les de mod ifier les équilib res 
éc olog iques (réseaux hydrolog iques, c onserva tion des espèc es aqua tiques) 
seront soumises à  l’ a vis p réa lab le du Ministre c hargé de l’ Environnement sur la  
base d ’ une Etude d ’ Impac t sur l’ Environnement (E.I.E.). Les travaux, ouvrages 
et aménagements effec tués dans le lit de c ours d ’ eau seront c onç us de 
manière à  ma intenir un déb it minima l garantissant la  vie, la  c irc ula tion et 
reproduc tion des espèc es qui peup lent les eaux au moment de leur 
réa lisa tion a insi que l’ approvisionnement des popula tions rivera ines. Le c as 
éc héant ils devront être pourvus de d ispositifs permettant la  c ontinua tion des 
c yc les d ’ émigra tion. 
 
     $UWLFOH� ����� En c as de c rise ou d ’ urgenc e de na ture à  c onstituer des 
menac es graves de pollution, d ’ ép idémies, d ’ inonda tions, de c ontamina tion 
des milieux réc epteurs sont mis en œ uvre des p lans na tionaux d ’ urgenc e. les  
p lans na tionaux d ’ urgenc e sont étab lis en fonc tion des fac teurs de risques de 
pollution potentie lle.  Des déc rets p ris sur le rapport du Ministre c hargé de 
l’ Environnement et des Ministres c onc ernés, instituent et déterminent les 
c onditions d ’ app lic a tion des p lans na tionaux d ’ urgenc e.  
 
  
 

�
7LWUH�,9���'H�OD�OXWWH�FRQWUH�OHV�QXLVDQFHV�HW�'pJUDGDWLRQV�GLYHUVHV�GH�

O·(QYLURQQHPHQW�
&KDSLWUH�,�

,QVWDOODWLRQV�FODVVpHV�SRXU�OD�SURWHFWLRQ�GH�O·(QYLURQQHPHQW��
 
$UWLFOH��� :  Sur p roposition du Ministre c hargé de l’ Environnement, le Conseil 
des Ministres étab lit et révise une nomenc la ture des insta lla tions c lassées pour 
la  p rotec tion de l’ environnement. La  nomenc la ture soumet des insta lla tions à  
une autorisa tions ou à  une déc la ra tion suivant la  gravité des dangers ou des 
inc onvénients que peut p résenter leur exp lo ita tion pour l’ environnement, 
l’ agric ulture et l’ é levage, l’ agrément et les lo isirs ou les sites et monuments 
p rotégés. 
 
$UWLFOH� ���:  Le Ministre c hargé de l’ environnement rég lemente c haque 
c a tégorie d ’ insta lla tions c lassées. Il p resc rit les d ispositifs, appareils, p roc édés, 
le normes de fonc tionnement et les c ond itions de loc a lisa tion géographique 
néc essa ires pour éviter les dangers e t inc onvénient résultant des nuisanc es. 
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$UWLFOH� �� : L’ autorisa tion d ’ ouvrir une insta lla tion c lassée, c omp lète, le c as 
éc héant, les p resc rip tions partic ulières à  c ette insta lla tion. Le Ministre c hargé 
de l’ environnement sta tue éga lement sur les autorisa tions qui sont néc essa ires 
au fonc tionnement de l’ insta lla tion en vertu des d ispositions et la  p résente lo i 
et de ses textes d ’ app lic a tion. 
 
$UWLFOH� �� : L’ autorisa tion ne peut  être ac c ordée si les dangers ou 
inc onvénients résultant des nuisanc es ne peuvent être  p révenus par 
l’ app lic a tion des p resc rip tions rég lementa ires et des p resc rip tions partic ulières 
à  l’ autorisa tion. 
 
$UWLFOH� ���: Les exp lo itants des insta lla tions autorisées sont assujettis au 
pa iement d ’ une taxe annuelle dont les assiettes et les taux seront fixés par 
a rrêté c onjo int des Ministres c hargés de l’ Environnement, des financ es et des 
Ministres c onc ernés. 
 
$UWLFOH� �� : Les exp lo itants des insta lla tions autorisés ou déc la rées sont tenus 
de se soumettre aux c ontrô les effec tués pa r les agents c ompétents, de 
p rendre toutes d ispositions utiles pour fac iliter lesd its c ontrô les et de fournir des 
renseignements sta tistiques et données tec hniques qui leur seront demandés 
par le Ministère c hargé de l’ Environnement. 
 
$UWLFOH��� : Le Ministre c hargé de l’ environnement rég lementera  par a rrêté la  
p roc édure de délivranc e des autorisa tions d ’ ouvrir une insta lla tion c lassée. 
Celle-c i c omportera  notamment. 
 

1. une étude d ’ impac t sur l’ environnement ;  
2. une étude des risques d ’ ac c idents et des moyens à  mettre en 

œ uvre pour p révenir c eux-c i et les c irc onsc rire ; 
3.  la  c onsulta tion des autorités de la  c ommune ou de la  p réfec ture 

sur le territo ire de laquelle l’ insta lla tion sera  ouverte et le c as 
éc héant, les c ommunes et p réfec ture limitrophes et de servic es 
ministériels intéressés ; 

4. une enquête pub lique auprès des popula tions c onc ernées. 
 
$UWLFOH� �� : Dans le c as où un exp lo itant ne se c onformera it pas aux 
c onditions de l’ autorisa tion ou aux c ond itions des p resc rip tions rég lementa ires 
qui lui sont app lic ab les le Ministre c hargé de l’ environnement pourra , ap rès 
une mise en demeure assortie d ’ un déla i ra isonnab le restée sans effet :  
 

1. fa ire exéc uter d ’ offic e et d ’ urgenc e les travaux néc essa ires aux 
fra is de l’ exp lo itant ou 

2. ordonner la  suspension imméd ia te de l’ ac tivité de l’ insta lla tion 
jusqu’ à  c e que les travaux néc essa ires a ient été exéc utés, ou  

3. ordonner la  fermeture définitive et imméd ia te de l’ insta lla tion. 
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Ces mesures ne font pas obstac le à  la  rec herc he de la  
responsab ilité péna le de l’ exp lo itant. 

 
$UWLFOH� �� : Dans tous les c as où il appara ît que le fonc tionnement d ’ une 
insta lla tion industrielle ou agric ole, insc rite ou pas sur la  nomenc la ture p révue 
par les textes en vigueur fa it peser une menac e grave sur la  santé humaine, 
la  séc urité pub lique, les b iens, ou l’ environnement, le Ministre c hargé de 
l’ Environnement et en c as d ’ urgenc e les Hakem et les Ma ires, pourront 
ordonner la  suspension imméd ia te de l’ ac tivité de c ette insta lla tion. Si les 
c irc onstanc es l’ exigent, ils p rendront toute mesure utile pour p révenir les 
ac c idents et dommages. 
 

&KDSLWUH�,,�
'HV�GpFKHWV�

�
6HFWLRQ�,�

'pFKHWV�8UEDLQV�
�
$UWLFOH� ���: Les déc hets urba ins sont des détritus de toute na ture (liquide, 
solide ou gazeuse) en p rovenanc e des ma isons d ’ hab ita tion et struc tures 
assimilés, notamment des immeub les administra tifs, des sa lles de spec tac les, 
de restaura tion et de tout autre étab lissement rec evant du pub lic . Sont 
assimilées à  des ma isons d ’ hab ita tion, les c asernes et les éc oles. Sont c ompris 
dans la  dénomina tion déc hets urba ins : 
 

1. les ordures ménagers, les c endres, débris de verre ou de 
va isselle, feuilles, ba layures et résidus de toutes sortes déposés 
dans les réc ip ients ind ividuels ou c ollec tifs et p lac és devant le 
ma isons ou à  l’ entrée de voies inac c essib les aux c amions, les 
eaux usées domestiques, les exc réta  ;  

2. les déc hets non industriels ou assimilés à  des déc hets urba ins 
des étab lissements industriels (tels que définis par les textes y 
a fférents, les déc hets des étab lissements c ommerc iaux, 
bureaux, c ours et ja rd ins p rivés déposés dans les mêmes 
c ond itions que les ordures ménagères) ;  

3. les c rottins, lisiers, fumiers, feuilles mortes, boues et d ’ une faç on 
généra le, tous le p roduits p rovenant du netto iement des voies 
pub liques, voies p rivées abandonnés au ba layage, ja rd ins 
pub lic s, pa rc s, c imetières et leurs dépendanc es, rassemblés 
en vue de leur évacua tion. 

4. les résidus en p rovenanc e des éc oles, c asernes, hosp ic es, 
p risons et tous bâ timents pub lic s, groupés sur des 
emp lac ements déterminés dans des réc ip ients appropriés : les 
résidus non toxiques et non dangereux des hôp itaux ;  

5. le c as éc héant, tous ob jets abandonnés sur la  voie pub lique 
a insi que les c adavres d ’ animaux. 
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$UWLFOH��� : Il est interd it de détenir ou d ’ abandonner les déc hets urba ins tels 
que définis par l’ a rtic le 62 c i-dessus, dans des c ond itions favorisant le 
développement d ’ animaux nuisib les et d ’ insec tes vec teurs de ma lad ies 
susc ep tib les de p rovoquer des dommages aux personnes et aux b iens. 
 
$UWLFOH� ���: Toute personne qui p roduit ou détient des déc hets urba ins dans 
des c ond itions susc ep tib les de porter a tteinte à  la  santé de l’ homme et à  
l’ environnement, de faç on généra le est tenue d ’ en assurer l’ é limina tion 
c onformément aux d ispositions de la  p résente lo i et des règ lements p ris pour 
son app lic a tion. 
 
$UWLFOH��� : Le Ministre c hargé de l’ Environnement, en c ollabora tion avec  les 
institutions c ompétentes rég lementera  par a rrêté c onjo int la  c ollec te, le 
stoc kage, le transport, le  tra itement et l’ é limina tion des déc hets te ls que c i-
dessus, définis. Le Ministre c hargé de l’ Environnement élaborera , en 
c ollabora tion avec  les autres institutions c ompétentes, notamment les 
autorités c ommuna les et dépa rtementa les, des p lans d ’ élimina tion des 
déc hets urba ins. 
 

6HFWLRQ�,,�
'pFKHWV�LQGXVWULHOV�SURGXLWV�VXU�OH�WHUULWRLUH�QDWLRQDO�

�
$UWLFOH� ���:� Est déc het industriel, tout résidu, sous forme liquide, solide ou 
gazeuse de quelque na ture qu’ il soit, issu du p roc essus de fabric a tion 
industrielle ou a rtisana le, de transformation ou d ’ utilisa tion. Sont a insi 
dénommés notamment : les déc hets des industries c himiques, c ombustib les 
ou non c ombustib les, les p roduits phytosanita ires obsolètes, les boues 
d ’ épura tion des eaux tra itées, les boues industrielles, le huiles usagées, les 
émanations gazeuses et les eaux usées industrie lles, les ferra illes, les épaves 
de véhic ules de tout genre. Les déc hets toxiques ou pa thogènes des 
hôp itaux sont assimilés à  des déc hets industriels. 
 
$UWLFOH� �� : Tout déc het industriel est p résumé dangereux dès lors qu’ il 
p résente ou pourra it p résenter une menac e ou un danger quelc onque pour 
la  santé ou pour l’ environnement, soit pa r lui même, soit lorsqu’ il entre en 
c ontac t avec  d ’ autre c omposés, du fa it de leur réac tivité c himique ou de 
leurs propriétés toxiques exp losives ou c orrosives. 
 
$UWLFOH� �� : Les entreprises industrielles c lassées, insta llées sur le Territo ire 
Na tiona l, sont soumises à  un c ahier de c harges généra l, élaboré 
c onjo intement par les Ministères c hargés de l’ Industrie, des Mines et de 
l’ Environnement. Le c ahier de c harges généra l p réc isera  notamment les 
c onditions généra les d ’ élimina tion des déc hets industriels, les c ond itions 
d ’ hyg iène et de séc urité. 
 
$UWLFOH� �� : En vue de réduire les quantités de déc hets p roduits par les 
ac tivités humaines, le rec ours aux tec hnolog ies et aux p roc essus de 



 16 

fab ric a tion et de transformation des généra teurs de déc hets est enc ouragé, 
dans les c ond itions fixées par les d ispositions p rises en app lic a tion de la  
p résente lo i. 

�
�

6HFWLRQ�,,,�
'pFKHWV�GDQJHUHX[�HQ�SURYHQDQFH�GH�O·(WUDQJHU�

�
$UWLFOH����: Tout déc het en p rovenanc e de l’ étranger est présumé dangereux 
au sens de la  p résente lo i. 
 
$UWLFOH��� ��Sont interd its sur le territo ire na tiona l, tous ac tes rela tifs à  l’ ac ha t, à  
la  vente, à  l’ importa tion, au transit, au transport, au dépôt et au stoc kage de 
déc hets industriels toxiques et rad ioac tifs en p rovenanc e de l’ étranger. 
 

&KDSLWUH�,,,�
%UXLWV�HW�9LEUDWLRQV 

  
$UWLFOH��� : Il est interd it de p roduire des b ruits ayant des intensités dépassant 
les seuils fixés par les normes léga les ou rég lementa ires. 
 
$UWLFOH� �� : Les étab lissement, insta lla tions, éd ific es, immeub les, ouvrages, 
c hantiers, eng ins, véhic ules et appareils pub lic s ou p rivés sont c onstruits, 
équipés, exp lo ités, utilisés et entretenus de manière  à  supprimer ou à  réduire 
le b ruits et les vib ra tions qui c ausent ou qui sont susc ep tib les, en ra ison de leur 
intensité d ’ inc ommoder le voisinage, de nuire ou de porter a tteinte à  la  
qua lité de l’ environnement, c onformément aux textes en vigueur. 
 
$UWLFOH��� : Les d ispositions prises en app lic a tion de la  p résente lo i fixent le (ou 
les) seuils réglementa ires des intensités de b ruits ou de vib ra tions à  ne pas 
dépasser et p révoient les systèmes de mesure et les moyens de c ontrô le à  
mettre en œ uvre pour assurer le respec t des seuils admissib les. 
 

&KDSLWUH�,9�
2GHXUV��SRXVVLqUHV�HW�OXPLqUHV�LQFRPPRGDQWHV�

 
$UWLFOH��� : Les odeurs nauséabondes doivent être supprimées dans toute la  
mesure du possib le. 
$UWLFOH��� : En vue de p révenir et de lutter c ontre les odeurs et la  pollution 
a tmosphérique, des mesures doivent être p rises c onformément aux 
d ispositions de la  présente lo i et des textes en vigueur. 
 
$UWLFOH��� : Les mesures prévues à  l’ a rtic le 76 c i-dessus p réc isent notamment 
le c a rac téristiques des équipements sanita ires ind ividuels et c ollec tif autorisés, 
les c ond itions d ’ implanta tion et d ’ ouverture des déc harges pub liques ou 
p rivées, a insi que les c ond itions d ’ exerc ic e de toute ac tivité susc ep tib le 
d ’ émettre des odeurs nauséabondes. 



 17 

 
$UWLFOH� �� : Sont interd ites ; dans tout étab lissement, hab ita tion, 
agg loméra tion ; la  p roduc tion de poussière, de fumées épa isses, notamment 
suies, buées et de faç on généra le, toutes projec tions et émanations 
susc ep tib les de nuire à  la  santé et à  la  c ommod ité  du voisinage au delà  des 
seuils p révus par voie rég lementa ire. 
 
$UWLFOH��� : Toute autorisa tion de sourc es lumineuses à  rayonnements nuisib les 
sans respec t des c ond itions de p rotec tion de la  santé et de l’ environnement 
est interd ite. Les d ispositions p rises en app lic a tion de la  p résente lo i 
p réc iseront la  na ture de c es rayonnement. 

 
&KDSLWUH�9�

'pFODUDWLRQV�GH�O·HVWKpWLTXH�HQYLURQQHPHQWDOH�
�
$UWLFOH� ���: Au sens de la  p résente lo i, on entend  par dégrada tion de 
l’ esthétique environnementa le toutes ac tions tendant à  avilir le milieu sous 
quelque forme et quelque degré que c e soient, notamment par :  
 

1. la  sa lissure des murs, pa rois ou faç ades des immeub les, 
éd ific es, monuments ou autres ; 

2. l’ obsc urc issement, l’ oc c upa tion abusive, l’ enc ombrement ou 
l’ enla id issements des voies de c irc ula tion et des lieux pub lic s. 

 
$UWLFOH� �� : Les agents du Ministère c hargé d  l’ Environnement dûment 
hab iletés appréc ient la  réa lité et le degré de la  dégrada tion. 
 
$UWLFOH� �� : Afin d ’ assurer la  p ro tec tion et la  sauvegarde de l’ esthétique du 
milieu, il est fa it ob liga tion à  toute personne physique ou mora le c onc ernée :  
 

1. de réa liser des c onstruc tions selon les p lans c adastraux et 
dans le respec t des règ les d ’ urbanisme ; 

2. de c ombattre toutes les pollutions et nuisanc es déc oulant 
aussi b ien des ac tivités éc onomiques et soc ia les du p roc essus 
b io log ique ; 

3. de déterminer ra tionnellement les déc oupages des territo ires 
urba ins et ruraux ;  

4. d ’ adop ter des mesures de p rotec tion appropriées 
s’ app liquant  aux zones d ’ hab ita t ou aux zones a ffec tées aux 
ac tivités industrielles où touristiques et aux insta lla tions de 
dépôts pour les déc hets et les résidus ;  

5. de doter toutes les agg loméra tions urba ines et rura les de 
sta tion pour l’ épura tion des eaux dégradées et d ’ assurer leur 
entretien et leur adap ta tion à  l’ évolution des utilisa tions. 

 
�
�
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&KDSLWUH�9,�
'H�OD�SURWHFWLRQ�GHV�VLWHV�HW�PRQXPHQWV�

�
�
$UWLFOH� ���: Est interd ite la  destruc tion des sites et monuments p résentant un 
intérêt sc ientifique, c ulturel ou historique. Un déc ret p ris en c onseil des 
Ministres, sur p roposition du Ministre c hargé de la  Culture et du Ministre 
c hargé de l’ Environnement, fixe la  liste des sites et monuments a insi p rotégés. 
Cette liste sera  revue et c orrigée c haque fo is que de besoin. 

�
7LWUH�9�

'LVSRVLWLRQV�SpQDOHV�
�
$UWLFOH����: Les infrac tions aux d ispositions de la  p résente lo i et de ses textes 
d ’ app lic a tion sont c onsta tées par les agents hab ilités de l’ administra tion de 
l’ environnement par tous offic iers de polic e jud ic ia ire ou par tous autres 
agents léga lement hab ilité, notamment c eux des domaines, de la  santé, du 
c adastre, de l’ urbanisme, des travaux pub lic s, des eaux et forêts, de la  
marine marc hande ou des mines. 
 
$UWLFOH� �� : Les agents de l’ administra tion de l’ environnement mentionnés à  
l’ a rtic le 84 c i-dessus sont des offic iers de polic e jud ic ia ire à  c ompétenc e 
spéc ia le ; à  c et effet, pour léga lement exerc er leurs fonc tions, ils doivent 
p rêter serment devant la  jurid ic tion c ompétente à  la  requête du Ministre 
c hargé de l’ Environnement, les moda lités et les c ond itions de va lid ité de c e 
serment sont fixées par voie rég lementa ire. 
 
$UWLFOH� �� : En vue de c ontrô ler le respec t de la  lo i et de rec herc her les 
infrac tions, les agents de l’ administra tion de l’ environnement pourront :  
 

- pénétrer dans les enc eintes et les bâtiments des exp lo ita tions 
industrielles ou agric oles, le dépôts, magasins et lieux de 
vente ; 

- y inspec ter les insta lla tions, ménagements, ouvrages, 
mac hines, véhic ules, appareils et buts ; 

- avoir ac c ès aux livres de c omptes et à  tous les doc uments 
rela tifs au fonc tionnement de l’ exp lo ita tion ou de l’ entreprise 
c ommerc ia le ; 

- opérer les p rélèvements, mesures, re levés  e t ana lyses 
requises ;  

- requérir l’ assistanc e de la  forc e pub lique. 
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$UWLFOH��� : Toutefo is, dans l’ exerc ic e de pouvoirs qui leurs sont rec onnus par 
l’ a rtic le 85 c i-dessus, les personnels c ompétents éviteront tout a rrêt e 
p roduc tion et d ’ une faç on généra le toute gène à  l’ exp lo ita tion c ontrô lée qui 
ne sera it pas stric tement néc essa ire à  l’ ac c omplissement de leur mission. Ils 
sont tenus au respec t p rofessionnel. 
 
$UWLFOH��� : Lorsqu’ ils auront c onsta té une infrac tion, les agents visés c i-dessus 
en d resseront un p roc ès-verba l. Ils p roc éderont à  la  sa isie des éléments 
matérie ls fac ilitant les p reuves de l’ infrac tion a insi que des p roduits, 
substanc es, matériaux ou matériels importés, fab riqués, détenus en vue de la  
vente ou de la  mise à  d isposition d ’ un utilisa teur en vio la tion des d ispositions 
de la  p résente lo i et de c elles des règ lements p ris pour son app lic a tion. 
Si c es agents se trouvent dans l’ impossib ilité  ma térielle d ’ emporter les ob jets 
sa isis, ils c onstitueront l’ auteur de l’ infrac tion ou une personne p roc he gard ien 
de la  sa isie. 
Ils p rendront toute mesure utile  pour éviter que les ob jets sa isis puissent c auser 
de dommages à  l’ environnement ou p résenter un danger pour la  séc urité 
pub lique, la  santé humaine, ou les b iens. 
 
$UWLFOH����: le p roc ès-verba l fera  mention des ob jets sa isis et le c as éc héant, 
de la  c onstitution d ’ un gard ien de sa isie. 
 
$UWLFOH����: Sans p réjud ic e des préroga tives rec onnues au ministère pub lic , le  
Ministre c hargé de l’ Environnement ou son représentant sont c hargés, dans 
l’ intérêt généra l, de la  poursuite  des infrac tions c ommises en ma tière 
d ’ a tteinte à  l’ environnement. 
 
$UWLFOH� �� :  Sans p réjud ic e des d ispositions de l’ a rtic le 90 c i-dessus, l’ ac tion 
pub lique peut être mise en mouvement par les assoc ia tions de 
l’ environnement, les organisa tions non gouvernementa les, les c ollec tivités 
loc a les ou les c ommunautés villageoises. 
 
$UWLFOH ���: La  rec herc he et la  c onsta ta tion de l’ infrac tion, la  sa isie des 
moyens de p reuve dans les hab ita tions et leurs annexes ne peuvent avoir lieu 
que dans les formes p resc rites pa r le c ode de p roc édures péna le et en 
p résenc e de deux témoins. 
 
$UWLFOH� �� : Seront passib les d ’ une amende de 3.000 ouguiyas à  200.000 
ouguiyas c eux qui auront : 
 

1. détenu ou abandonné des déc hets en infrac tion aux 
d ispositions des a rtic les 62 et 63 ;  

 
2. effec tué des rejets en infrac tion aux d ispositions des a rtic les 46 

et 50 c i-dessus. 
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$UWLFOH� �� : Seront passib les d ’ une amende de 5.000 ouguiyas à  500.000 
ouguiyas c eux qui auront :  
 

1. nég ligé de remettre des déc hets qu’ ils p roduisent ou 
détena ient en vio la tion des p resc rip tions du c ahier des 
c harges visés à  l’ a rtic le 68 ;  

2. effec tué des re jets interd its ou effec tués sans autorisa tion des 
rejets soumis à  autorisa tion  en app lic a tion de l’ a rtic le 39 c i-
dessus ou c ontrevenu aux c onditions de l’ autorisa tion dont ils 
éta ient titula ires. 

3. effec tué des p rises d ’ eau, mis en p lac e sur le domaine pub lic  
des aménagements, appareils ou insta lla tions, ou c reusé un 
puits en vue d ’ effec tuer des p rises d ’ eau sans l’ autorisa tion 
rég lementa ire ;  

4. ouvert, imp lanté ou agrandi, ac c ru la  c apac ité de 
p roduc tion, mod ifié substantie llement les c a rac téristiques 
tec hniques d ’ une insta lla tion portée sur la  nomenc la ture 
p révue à  l’ a rtic le 53 c i-dessus ou auront c ommenc é des 
travaux à  c es effets sans l’ autorisa tion requise, auront 
méc onnu les règ lements app lic ab les à  leur insta lla tion ou les 
p resc rip tions de l’ autorisa tion dont ils é ta ient  titula ires ; 

5. introduit ou tenté d ’ introduire en Mauritanie des espèc es 
anima les ou végéta les visées à  l’ a rtic le 28. 

 
$UWLFOH� �� : Seront passib les d ’ une amende de 10.000 ouguiyas à  1.000.000 
ouguiyas c eux qui auront :  
 

1. transmis des renseignements et sta tistiques, qu’ ils éta ient 
léga lement tenus de fournir, volonta irement erronés ou 
grossièrement inc omplets ;  

2. fa it obstac le ou tenté de fa ire obstac le aux c ontrô les 
léga lement organisés en vertu, des d ispositions de la  p résente 
lo i et c elles des règ lements p ris pour son app lic a tion. 

 
$UWLFOH� �� : Seront passib les de la  peine de réc lusion perpétuelle c eux qui 
auront :  
 

- importé ; 
- ac heté ; 
- vendu ;  
- transporté ; 
- entreposé ou ;  
- stoc ké. 

 
Des déc hets toxiques e t p roduits rad ioac tifs dangereux pour 
l’ environnement p rovenant de l’ é tranger. 
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Si l’ infrac tion a  été c ommise dans le c adre de l’ ac tivité d ’ une personne 
mora le, la  responsab ilité en inc ombe aux d irigeants de c ette soc iété 
ou de c ette entrep rise. 
Toutefo is, toute personne physique p roposée ou non de c ette soc iété 
ou de c ette entreprise, qui sans être auteur ou c omplic e, y aura  
néanmoins c oncouru par nég ligenc e en ra ison des fonc tions qu’ e lle 
assume dans la  gestion, l c ontrô le ou la  surveillanc e de c ette ac tivité, 
sera  punie de 5 à  10 ans d ’ emprisonnement et d ’ une amende de 4 
millions à  60 millions d ’ ouguiyas. 

 
$UWLFOH��� : La  peine visée à  l’ a rtic le 96 sera  portée à  la  peine c ap ita le lorsque 
le c rime à  entra îné mort d ’ homme. 
 
$UWLFOH�� �� : les infrac tions aux d ispositions de la  p résente lo i c onc ernant les 
espèc es anima les et végéta les p ro tégées seront réprimées c onformément 
aux d ispositions des lo is et règ lements en vigueur c onc ernant la  c hasse, la  
pêc he et la  forêt. Si auc une sanc tion n’ est p révue dans c es lo is et règ lements 
pour l’ espèc e ob jet de l’ infrac tion, le c ontrevenant sera  passib le d ’ une 
amende de 5.000 à  100.000 ouguiyas. 
 
$UWLFOH� �� : Hormis les c as p révus aux artic les 96 et 97, lorsque les infrac tions 
visées aux a rtic les 93 et 98 de la  p résente lo i entra îné une a tteinte grave et 
manifeste à  un  milieu na turel, à  la  flore, aux besoins, à  une zone 
d ‘environnement p rotégée ou à  la  santé humaine, la  peine enc ourue sera  
portée doub le. 
Il en sera  de même lorsque l’ auteur ou le c omp lic e de l’ infrac tion appartient 
à  des c orps de fonc tionna ires et agents des servic es pub lic s c hargés à  un titre 
quelc onque de la  p rotec tion des intérêts visés à  l’ a rtic le p remier de la  
p résente lo i. 
 
$UWLFOH���� : Lorsqu’ à  la  suite de l’ une des infrac tions p révue aux a rtic les 93 et 
98 c i-dessus hormis les c as p révus aux a linéas 1 et 2 de l’ a rtic le 96, L’ Eta t, une 
c ollec tivité loc a le ou un étab lissement pub lic  aura  engagé des fra is pour 
éliminer des déc hets, enlever des insta lla tions, des aménagements et 
remettre les lieux en éta t, restaurer un milieu na turel dégradé par l’ abandon 
des déc hets ou des rejets illégaux, des c arrières ou des mines, repeup ler un 
b iotope en espèc es anima les ou végéta les, réparer les dommages c ausés à  
des b iens pub lic s par des rejets illégaux, le tribuna l c ondamnera  le ou les 
auteurs de l’ infrac tion à  rembourser les fra is qu’ il estimera  pouvoir être 
ra isonnab lement imputés à  leur faute. 
Il en sera  de même lorsque l’ auteur ou le c omp lic e de l’ infrac tion appartient 
à  des c orps de fonc tionna ires et agents des servic es pub lic s c hargés à  un titre 
quelc onque de la  p rotec tion des intérêts visés à  l’ a rtic le premier de la  
p résente lo i. 
 
$UWLFOH� ��� : Le tribuna l p rononc era  la  c onfisc a tion, la  destruc tion ou 
l’ élimina tion des p roduits, ma tières, substanc es et matérie ls dont la  
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fab ric a tion, l’ importa tion, la  détention en vue de la  vente ou de la  mise à  la  
d isposition d ’ un utilisa teur est interd ite. 
 
Les servic es de l’ environnement seront c hargés de c ette destruc tion ou 
élimina tion et p rendront toutes les mesures utiles en vue de p révenir les 
dangers qui pourra it en résulter. 
 

�
7LWUH�9,�

'LVSRVLWLRQV�ILQDOHV�
�
$UWLFOH�����: les textes néc essa ires à  l’ app lic a tion de la  p résente lo i seront p ris 
en tant que de besoin. 
 
$UWLFOH� ��� : Sont abrogés toutes d ispositions antérieures c ontra ires à  la  
p résente lo i. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


